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EXTRAIT 


Du  Cahier  d'un  Patriote  du 
Poitou ,  l'un  des  Députés  aux 
jîjfemblées  de  L'Hôtel-de-villey 
&  l'un  des  CommiJJ aires  pour 
la  rédaction  du  Cahier  de  la 
ville  de  Poitiers. 

CORRIGÉ    ET  AUGMENTÉ. 


PREMIÈRE  PARTIE. 

Jl  ne  s'agit  point  ici  de  faire  une  pièce 
d'éloquence;  je  laifle  ce  foin  à  MM. 
les  députés  aux  états  généraux  :  mais  feu- 
ement  d'expofer  un  plan  ,  ieplus  clair  & 
le  plus  net  qu'il  me  fera  pofljble ,  pour 
opérer  la  régénération  du  royaume  ,  le 
bonheur  des  François,  &■  une  meilleure 
adminiftration  dans  les  finances,  i.^  En 
établiflant  une  forme  conditutionnelle, 
fiable  &  invariable ,  qui  affurc  au  Roi , 
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à  l'érat  &  à  fes  fujets,  ce  qui  appartient 
à  chacun.  2.'^  En  fixant  &  liquidant 
le  revenu  net  qui  rentre  annuellement 
dans  les  coffres  du  Roi,  &  en  lui  afluranc 
cette  rentrée  exa£lement ,  par  les  états 
de  chaque  province.  3.^  En  liquidant 
d'abord,  &  en  réduifant,  autant  qu'il 
fera  poflTible ,  les  dettes  annuelles  de  l'é- 
tat ,  &  le  déficit.  4.^  En  faifant  de  ce 
déficit  une  jufte  répartition  fur  chaque 
province,&  pays  du  royaume.  5."^  Encta- 
blilfant  dans  le  Poitou ,  &  dans  les  autres 
provinces  ,  des  états  provinciaux,  pour 
en  faire  chacune  à  leur  égard  la  répar- 
tition. 6.0  En  fupprimant  plufieurs  droits 
&  impots  très  -  onéreux  aa  peuple. 
En  faifant  un  règlement  pour  l'admi- 
niftration  de  ces  états  provinciaux  ,  à 
l'effet  de  parvenir  à  faire  la  répartitior 
&  le  recouvrement  des  fommes  nécef- 
faires  pour  remplir  leur  obligation  envers 
le  Roi. 

Tels  font  les  objets  que  je  me  pro- 
pofe  de  développer:  mais  avant  d'entrer 
dans  ce  détail ,  pour  ne  pas  en  inter- 
rompre le  cours ,  il  faut  d'abord  exami- 
ner fept  articles  très-imporcans  ,  &  qui 


exigent  chacun  une  digrcflîon  un  peu 
longue. 

Je  pafT^rai  enfuite  aux  doléances  de 
la  province;  au  remercîment  que  nous 
devons  au  clergé  &  à  la  nobleHe,  de 
ce  qu'ils  fe  prêtent  volontairement  à 
contribuer  aux  charges  de  l'état  ;  & 
enfin  au  développement  des  autres  objets 
ci-deflus  annoncés. 

Se  C^' ION  PREMIÈRE. 

Votera-t-on  par  ordre  ou  par  tête? 

Le  tiers-état  demande  qu'il  foit  préala- 
blement flatué  aux  états  généraux  ,  que 
les  voix  feront  comptées  par  tête  ,  &, 
non  par  ordre;  ce  qui  fera  obfervé  dans 
toutes  les  affemblées  perpétuellement  : 
car,  fans  cela ^  la  nomination  ordonnée 
par  le  Pvoi  ,  être  faite  des  députés  du 
tiers-état  par  nombre  égal  à  celui  des 
deux  premiers  ordres  réunis  ,  devien- 
droitillufoire  &  fans  effet.  La  prépondé- 
rance de  ces  deux  premies  ordres  l'em- 
porteroit  toujours  :  ce  qui  feroit  con- 
traire à  l'ordonnance  de  Charles  V  ,  dit 
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le  fage ,  qui  décide  que  le  vœu  des 
deux  premiers  ordres  ne  liera  pas  le 
troifième ,  &  qu'il  faut  runanimité  des 
trois  ordres,  pour  former  un  décret  na- 
tional. C'éroit  la  loi  établie  par  fes  pré- 
déceffeurs,  qu'il  eft  effentiel  de  faire 
revivre. 

S'il  s'agifToir  de  voter  fur  les  lois  conf- 
tirutionnelles  de  l'état,  ou  fur  quelques 
_       objets  qui  intéreflent  également  les  trois 
/.  .  ^  ordres,  comme  pourra  êtr'^a  fixation 

/     DtZn^'  portion  que  chaque  province  doit 

^  //  mr  contribuer  aux  dettes  &  chargres  de  l'état: 
11  ne  peut  y  avoir  aucun  inconvénient 
que  les  trois  ordres  votent  par  ordre  ; 
ils  peuvent  même  fe  réunir  fur  ces  objets 
communs.  Mais  lorfqu'il  fera  queftion 
de  ftatuer  fur  des  intérêts  oppofés  ;  par 
exemple,  fur  la  forrrie  de  la  répartition 
des  importions  fur  tous  les  contribuables 
de  la  province ,  &  fur  le  règlement  à  ce 
fujet,  dont  on  parlera  ci-après,  &  dont 
on  demandera  aux  états  généraux  que 
l'exécution  en  foit  ordonnée;  il  cft  in- 
difpenfable  de  voter  par  tête,  d'autant 
que  les  deux  premiers  ordres ,  qui  jouif- 
fent  à  peu  près  des  mêmes  privilèges. 


&  qui  ont  les  mêmes  intérêts  ,  en  fe 
rcuniffant  auroienc  deux  voix  contre 
une  ;  ce  qui  feroit  injufte  ,  contraire 
à  Tinrention  du  Roi,  &  aux  principes. 

Mais,  dit-on,  fi  l'ordre  du  clergé 
élève  quelque  conteflation  vis- a -vis 
des  deux  autres  ordres;  par  exemple,  s  il 
s'oppofe  à  l'augmentation  des  portions 
congrues,  &  que  pour  les  compléter, 
ils  demandent  la  rédu6lion  des  revenus 
de  quelques  membres  du  clergé;  dans 
ce  cas  la  noblefle  &  le  tiers-état  étant 
d'accord  ,  il  efl;  certain  que  ces  deux 
ordres  l'emporteront,  n'y  eut-il  qu'une 
voix  du  côté  de  la  noblefle,  jointe  à 
toutes  celles  du  tiers-état. 

Mais  le  même  inconvénient  nepeur- 
il  pas  arriver,  lorfque  la  noblefle  &  le 
clergé  feront  d'avis  contraire  à  celui  du 
tiers-état?  Une  voix  feule  de  ce  dernier  , 
ne  peut-elle  pas  être  détachée  pour  faire 
pencher  la  balance  du  côté  des  deux 
autres  ? 

Quoiqu'il  en  foit,  voici  un  moyen  bien 
fimple  pour  remédier  à  cet  inconvénient, 
Suppofons  donc  que  la  noblefle  &  le 
tiers-état  fe  réuniflTent  pour  voter  contre 


le  clergé  ;  alors  il  n'y  auroit  qu'à  ad- 
mettre feulement  à  voter  autant  de 
dépurés  de  ces  deux  ordres  unis  ,  que 
le  clergé  en  aurait  de  fon  côté  ,  de 
comme  les  voix  fe  trouvcroient  égales 
de  part  &  d'autre  ,  le  Roi ,  afïifté  de 
foR  chancelier  &  du  confeil  qu'il  voudra 
fe  choifir  ,  jugeroit  la  queftion. 

Il  ne  peut  donc  y  avoir  que  de  la  judice 
a  admettre  à  voter  par  tête;  autrement 
rien  ne  pourroit  fe  décider  légalement, 
ni  former  une  loi  conftitutionelle  de 
l'état. 

Section  2. 

Suppre[jïon  des  pen/îons  accordées  fans 
caufes  légitimes. 

Comme  l'objet  de  cet  article  efl^  de 
la  plus  grande  conféquence  pour  la 
rédutlion  des  charges  annuelles,  MM. 
les  députés  fe  feront  repréfenter  l'état 
contenant  les  noms  &  qualités  de  ceux 
qui  jouifTent  de  ces  penfions ,  &  la  fomme 
dont  chacun  a  été  favorifc. 

Sa  Majefté  &  les  états  feront  étonnés 
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de  l  cnormité  de  îa  fommc  à  laquelle 
elles  montent ,  &  de  voir  combien  il  en 
a  été  accordé  à  des  perfonnes  qui  ne 
méritoient  pas  une  telle  faveur.  Cn  y 
verra  des  comédiens  ,  des  danfeurs  & 
autres  hiftrions  ;  des  gens  de  toutes 
les  efpèces ,  qui  n'ont  rendu  aucun 
lervice  à  la  patrie  ;  des  veuves  de 
grands  feigneurs  riches,  &  d'autres  fei- 
gneurs,  en  avoir  d'énormes  :  tout  cela 
ne  s'eft  acquis  que  par  le  crédit ,  la 
brigue ,  la  faveur  des  courtifans  &  la 
déprédation  des  miniftrcs  qui  avoient 
alors  i'adminiftration  des  finances ,  & 
qui  s'y  font  prêtés.  M.Necker,  en  1784, 
les  faifoit  monter  à  28  millions  :  il  n'en 
eft  peut-être  pas  le  quart  de  légitimes; 
c'eftce  qui  fc  vérifiera  aux  écatsgéncraux. 
Si  d«rtf  wft^pniéM^pf  ime  les  deux  tiers,  ce 
fera  toujours  au  moins  18  millions  qui  di-. 
minueront  d'autant  la  charge  annuelle. 
Efl-il  donc  étonnant  que  les  dettes  de 
l'état  fefoient  accrues,  &  qu'elles  fe  trou- 
vent monter  aujourd'hui  à  une  fomme 
auffi  exorbitante  r*  Çà  été  pour  prévenir 
l'effet  funefte  du  crédit  ,  de  la  faveur 
&  de  h  furprife  ,  que  Sa  Majefté  a  fajt 
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une  loi  nouvelle  ,  digne  de  fa  fagefle  , 
par  laquelle  elle  décide  qu'il  ne  fera  ac- 
cordé aucune  penfiorr  à  l'avenir,  que 
par  l'avis  de  fon  confeil.  Cette  loi  peut 
être  bonne  pour  l'avenir;  mais  cela  ne 
foulage  pas  fes  fujets  ,  du  poids  dont 
ces  pendons,  créées  ci- devant  par  fes  pré- 
décefT.'urs  rois,  les  écrafent  ,  fur- tout 
étant  ajoutées  au  fardeau  des  autres  im- 
pofitions. 

N'eft-il  pas  plus  naturel  d'éteindre  & 
fupprimer  cette  charge,  que  d'en  gre- 
ver le  peuple  ,  qui  au  fond  n'en  doit 
pas  être  tenu,  p.irce  qu'il  n'eft  pas  obligé 
de  payer  les  libéralités  que  fait  un  mo- 
narque qui  n'eft  pasdefpore?  N'eft-ilpas 
plus  ju fie  encore  que  la  perte  en  tombe 
fur  tous  ceux  qui  ne  les  ont  pas  méritées , 
que  de  faire  perdre  des 
rentes  viagères  &  perpétuelles,  dont  le 
créancier  a  fourni  les  fonds  dans  les  be- 
foins  prefTans  de  l'état,  &  qui  fouvenc 
y  a  placé  tout  ce  qui  pouvoir  lui  pro- 
curer fa  fubfi Tancer'  Placement  fait  fur 
la  foi  publique  que  c'eft  une  drrre  de 
l'état  ,  qui  iera  payée  exadement ,  & 
dont  le  payement  eft  néanmoins  con- 

fidérablement 


fîdérablcment  retardé ,  tandis  que  pour 
le  payement  des  penfionnaires ,  qui 
n'ont  fourni  aucun  fonds ,  ils  n'ont 
qu'à  porter  leur  quittance  au  trcfor 
royal ,  ils  font  fatisfaits  tout  de  luite. 
Mais  voici  des  principes  dont  on  ne 
peut  s'écarter. 

Les  lois  décident  qu'un  donataire  ne 
peut  être  payé  de  fon  legs  ,  qu'après 
que  les  dettes  du  donateur  feront  ac- 
quittées; &  que  s'il  n'y  a  dans  fa  fuc- 
ceffion  que  pour  payer  fes  dettes  ,  le 
don  devient  nul  &  caduc  ,  par  la  raiion 
qu'on  ne  peut  donner  ce  qu'on  n'a  pas  , 
ni  obliger  un  tiers  qui  ne  doit  rien  , 
à  payer  les  libéralités  qu'on  fe  plaît  de 
faire. 

L'application  de  ces  principes  fe  fait 
d'elle-même.  Pcrfonne  n'ignore  que  fous 
Louis  XV  ,  fur-tout  fur  la  fin  de  fon 
règne ,  les  penfions  &  les  gratifications 
ctoient  accordées  avec  prcfufion  à  qui 
en  demandoit  ;  parce  que  la  bonté  de 
Ion  cœur  ne  pouvoir  rien  refufer,  prin- 
cipalement à  ceux  qui  robfédoient&  qui 
l'approchoient  le  plus  près.  On  fait  auflî 
combien  à  fon  décès  il  a  laiffé  l'état 
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obéré ,  ne  s'éranc  pas  même  trouvé  dans 
les  coffres  publics  ,  de  quoi  acquitter  les 
dettes  les  plus  légitimes  de  Tétar.  On  de- 
mande qui ,  dans  les  circonftances  où 
nous  nous  trouvons  aujourd'hui ,  doit  per- 
dre, de  ces  créanciers,  qui  ont,  fur  la  foi 
publique  ,  fourni  leur  argent  pour  les  be- 
foins  de  l'état ,  ou  de  ces  êtres  avides  , 
qui  n'ont  fourni  d'autres  fonds  que  leur 
induftrie,  leur  brigue  ou  la  faveur.  C'eft 
ce  que  M  M .  les  députés  doivent  repr éfen- 
ter  avec  énergie  ;  notre  Roi  en  fera  vive- 
ment pénétré  ,  &  ne  balancera  pas  a 
avoir  égard  à  leurs  repréfentatlons , 
en  fupprimant  toutes  ces  pendons,  en 
confervant  néanmoins  celles  accordées 
aux  militaires  &  autres  qui  les  auront 
méritées  par  des  fervices  qu'on  jugera 
avoir  été  par  eux  rendus  à  l'érar  ;  & 
â  leurs  veuves ,  fi  elles  ne  peuvent  fub- 
(iller  fans  cela. 

Peut-être  que  la  magnanimité  de  Sa 
Majefté  répugnera  à  fupprimer  ces  pen- 
fions ,  quoiqu'accordées  fans  aucune 
caufe  légitime  :  mais  nous  voyons  déjà 
une  grande  princeffe  &  un  grand  prince , 
qui  ont  fait  généreufement  le  îacrifice 
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de  celles  qui  leur  avoîent  été  accordées, 
quoiqu'à  bien  plus  jufte  titre.  Nous  nous 
plaifons  à  croire ,  &  nous  nous  flattons 
que  cet  exemple  mémorable  fera  fuivi 
par  pluiîeurs  autres  ,  qui  y  feront  portés 
d'ailleurs  par  grandeur  dame  &  par 
leurs  fentimens  patriotiques. 

Quoiqu'il  en  foir  ,  fi  le  Roi,  par 
fa  trop  grande  bonté  ,  ne  veut  pas 
prendre  fur  lui  d'anéantir  &  de  fup- 
primer  ces  faveurs  exceffives ,  malgré 
qu'il  en  fente  la  juftice  &  la  néceflTité, 
les  états  afiemblés  le  doivent  faire  in- 
contelîablement  ;  parce  que  les  rois 
ne  peuvent  lier  leurs  fujets  ,  ni  les 
engager  fans  leur  confentement  ou  celui 
de  la  nation  affemblée ,  &:  encore  moins 
les  obliger  à  payer  à  des  étrangers  ce 
qu'ils  ne  leur  doivent  pas,  C'efl:  dans 
l'ordre  de  la  nature  &  de  la  plus  grande 
équité  ,  quand  bien  même  les  lois  & 
les  principes  ne  iimitcroient  pas  à  cet 
égard  l'autorité  des  fouverains.  Nous 
ne  les  rappellerons  point  ici  ;  nos  livres 
en  font  remplis,  &  ils  font  cités  dans 
tant  d'écrits  du  jour  ,  qu'il  feroit  inu- 
tile d'en  grofiir  ce  cahier.  Voici  une 
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dernière  réflexion.  Si  quelqu'un  s'o- 
blige par  un  a(Sle  ,  à  payer  une  femme 
qu'il  ne  doit  pas ,  &  qu'il  prouve  n'en 
avoir  jamais  reçu  la  valeur  ,  le  Roi  lui 
accorde  des  lettres  de  refcifion  ,  qui  îe 
reftiruent  contre  fon  engagement  & 
en  opère  la  décharge.  A  fortiori ,  tous 
fes  fujers  doivent- ils  être  déchargés  de 
tous  ceux  où  ik  n'ont  donne  aucun 
confencement ?  Et  les  rois  eux-mêmes, 
toujours  mineurs,  ne  doivent-ils  pas  être 
dans  le  même  cas ,  lorfqu'ils  font  des 
dons  &  des  penfions  fans  caufe,  & 
qu'ils  n'ont  dans  leurs  coffres  aucun  fonds 
libre  pour  les  acquitter  ? 

Sa  Majedéa  déjà  commencé,  à  la  vé- 
rité, à  en  fupprimer  une  petite  portion; 
mais  cela  ne  fatEt  pas.  Il  faut  fuppri- 
mer en  entier  toutes  celles  qui  n'ont 
pas  une  caufe  légitime,  &  qui  ne  font 
fondées  fur  auc'in  titre  légal  pour  en 
former  une  dette  Je  l'état.  Par  confér 
quent  la  nation  qu'on  en  veut  grever  , 
peut  &  doit  s'y  oppofer,  &  les  faire 
rayer  des  états  du  Roi ,  où  on  les  a 
inconfidérément  portées. 

Mais  nous  efpérons  tout  d'un  Roi 


ufte  &  bienfaîfant  ,  qui  fécondera  le 
vœu  de  fés  fujers  ,  &  allégera  lui- 
même  leur  fardeau. 

Section  3. 

Effets  royaux ,  fonds  d'avances  &  autres j 
produifant  intérêt  à  5  &  j  &  demi  p, 
cent,  doivent  être  fujets  aux  vingtiè- 
mes 6*4  fous  pour  livre  du  premier, 

Mefîîeurs  les  députés  fe  feront  auflî 
repréfenter  l'état  qui  contient  le  nom- 
bre de  tous  les  effets  royaux  produifant 
intérêt,  pour  en  tirer  la  fomme  annuelle 
portée  furies  états  du  Roi  ;  ils  tireront 
auiïi  le  montant  des  intérêts  qu'on  paye 
ou  qui  font  retenus  foit  à  5  ou  7  &  demi 
pour  cent  ,  pour  les  fonds  d'avances 
fournis  au  Roi  parles  fermier?  généraux, 
receceurs  généraux  &  particuliers  ,  ré- 
giffeurs  ,  caifTiers  &  tous  autres  ,  qui 
font  partie  des  charges  annuelles  de  l'é- 
tat; formeront  du  tout  un  total.  On  eft 
perfuadé  qu'il  montera  à  plus  de  100 
millions  ;  car  M  Nccker,  en  1784,  (2.^ 
vol.  de  i'adminiil.pag,  304,  )  a  tiré  les 
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intérêts  de  la  dette  publique  pour  207 
millions.  Suppofons  donc  qu'aujour- 
d'hui les  objets  ci-deflus  n'engendrent 
que  100  millions  d'intérêts  ;  ce  fera  par 
année  11  millions  de  moins  à  payer  ou 
à  retenir  pour  les  deux  vingtièmes  6c 
fous  pour  livre,  &  par  conféquent  une 
diminution  d'autant  fur  les  charges  an- 
nuelles de  l'érat.  Le  plus  ou  le  moins 
dépendera  de  la  vérification. 

Rien  ne  paroît  plus  jufte  que  de 
faire  fupporter  à  ces  intérêts  les  ving- 
tièmes &  les  4  fous  pour  livre  du  pre- 
mier ,  ainfi  que  les  fupportent  toutes  les 
autres  rentes ,  foit  foncières  ,  foie  conf- 
tituées  ,  &  les  intérêts  judiciaires ,  dus 
par  les  particuliers  ,  &  qui  fe  trouvent 
hypothéqués  fur  leurs  biens-fonds:  ceux 
qui  font  le  commerce  d'argent,  &  donc 
la  richeffe  efc  dans  leur  porte-feuille, 
doivent-ils  moins  contribuer  à  la  dette 
commune  ? 

Ce  n'eft  pas  à  la  vérité  l'avis  de 
M.  Necker.  Dans  fon  traité  ,  (tom.  2  , 
page  iy6 ,)  après  avoir  parlé  des  rentes 
&  intérêts  ,  qui ,  fuivant  les  lois  ,  ne 
font  pas  fujetces  aux  retenues  ;  il  ajoute  : 


«  Tels  font  les  fonds  connus  fous  le 
»>  nom  d'effets  royaux^  &  qui  repré- 
»  fencenc  les  fommes  prêtées  au  gou- 
n  vernement  :  l'on  ne  pourroit  les  aflii- 
»>  jcttir  à  ces  impôts ,  fans  manquer  à 
»  la  foi  promife ,  &  fans  nuire  au  cré- 
«  dit  5  dont  les  reffources  font  fi  effen- 
j>  tielles  à  la  force  politique,  &:c.  » 

On  eft  perfuadc  que  M.  Necker  ne 
penfe  pas  de  la  même  manière  aujour- 
d'hui; il  donne  trop  de  preuves  de  fes 
fentimens  patriotiques  ,  de  zèle  pour 
le  bien  public,  pour  vouloir  que  toute 
la  charge  des  dettes  tombe  fur  ceux 
qui  compofent  les  trois  ordres  du  royau- 
me ,  &  qu'il  n'y  ait  d'exempts  que  ces 
privilégiés,  qui  ne  font  clalTés  dans  aucun 
ordre  ;  ces  millionnaires  ,  ces  traitans  , 
ces  financiers,  ces  montdor  ,  qui  n'ont 
tiré  leurs  immenfes  richefîes  &  les 
fonds  qu'ils  ont  prêtés  au  Roi  à  gros 
intérêts,  que  des  travaux  &  de  la  fueur 
des  malheureux  habirans  de  la  France; 
qu'il  en  exempte  encore,  ces  marchands 
d'argent,  ces  agioteurs,  ces  gros  ban- 
quiers, qui  par  leurs  négociations  at- 
tirent à  eux  le  furplus  du  numéraire  de 
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ce  royaume,  qui  ne  reflue  &  ne  repa- 
roît  jamais  dans  les  provinces  :  eux  qui 
augmentent:  tous  les  jours  leur  fortune, 
renfermée,  dans  leurs  coffres  &  dans 
leurs  porce-feuilles ,  qu'ils  peuvent  faire 
évanouir ,  Se  porter  en  pays  étrangers  , 
quand  il  leur  plaira  ,  comme  le  pré- 
cédent minidre  des  finances  leur  en 
a  montré  l'exemple. 

Quoi?  ces  êtres  privilégiés,  dont  le 
farte  éblouiflfant  infulte  à  la  misère 
publique,  feront  feuls  exempts  de  con- 
tribuer aux  charges  publiques  ,  tandis 
que  le  clergé,  la  nobleife  &  le  tiers- 
état  fe  facrifient  volontairement,  pour 
concourir  à  l'acquittement  de  la  dette 
publique  ?  Il  faudra  encore  que  ceux- 
ci  fourniffent  les  fonds  pour  payer  en 
entier  ces  intérêts  énormes  ,  qu'on  pour- 
roit  regarder,  en  fuivant  la  rigueur  de 
la  loi ,  comme  ufuraires  ,  fans  aucune 
retenue  d'impofitions  royales  ? 

Mais,  dit-on,  les  fonds  en  ont  été 
fournis  dans  les befoins  prefTans  de  1  ecat, 
fur  la  foi  publique  qu'il  n'y  auroir  aucune 
retenue.  Eh!  n'eft-ce  pas  dans  les  be- 
foins preifans  de  l'état  ,  &  fur  la  foi 
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publique,  que  les  citoyens  ont  fourni 
leurs  fonds,  pour  créer  les  tontines,  à 
condition  que  les  accroifTemens  qui  fur- 
viendroient  parie  décès  des  actionnaires, 
tourneroient  au  profit  des  furvivans  ? 
Le  gouvernement  a-t-il  moins  fait  tour- 
ner ces  accroiffemens  à  fon  profit ,  en 
réduifant  le  revenu  des  adionnaircs  en 
fimples  rentes  viagères  ,  &  en  lui  fai- 
fant  fupporter  encore,  lors  de  la  ré- 
du6lion,  les  vingtièmes?  N'en  a-r-ilpas 
été  de  même  par  rapport  aux  rentes  via- 
gères, créées  à  dix  pour  cent  ,  fur  lef- 
quclles  on  a  aufîi  fait  la  même  déduc- 
tion ,  quoique  lors  de  la  création  on 
eut  promis  par  les  édits,  qu'il  ne  fcroic 
fait  aucune  retenue  ? 

N'avoit-on  pas  promis  encore,  îorf- 
qu'on  a  établi  les  vingtièmes  ,  qu'ils 
cefTeroient  à  des  époques  certaines;  8c 
au  lieu  de  cela,  ne  les  a-t-on  pas  triplés? 
N'y  aura-t-il  donc  que  ces  créfus  qui 
foient  difpenfés  de  les  payer  ,  &  de 
fubir  la  loi  commune  ;  eux  à  qui  le 
miniflére  devroit  en  faire  fupporter  le 
plus  ,  eu  égard  à  leur  richefîe  ? 

Un  auteur  fort  célèbre  (  l'abbé  Ray- 
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nal  )  dit,  en  parlant  des  financiers: 
«  Des  hommes  adroits  font  furprendre 

au  palais  du  Roi  ,  le  privilège  de 
a  piller  1er  provinces  :  avec  de  l'or  ils 
«  achètent  le  droit  du  crime  &  l'im- 
3)  punité;  ils  corrompent  les  courtifans, 
3>  Nous  avons  vu,  continue-t-il  5  en  effet 
3>  que  pour  une  modique  fomme ,  donc 
3>  l'état  ou  le  miniftre  difoit  avoir  be- 
jï  foin  ,  on  a  accordé  &  même  aliéné 
3>  plufieurs  droits  ,  &;c.  &c.  « 

Cet  auteur  a-t-il  raifon  ou  tort  ? 
C'eft  au  public  à  en  juger  :  revenons  à 
notre  objet. 

M.  Necker,  en  mettant  au  jour  fon 
opinion  au  fujet  des  effets  royaux  ,  avoit 
fans  doute  fes  raifons. 

Il  n'étoit  point  queftion  alors  de  réu- 
nir la  nation  au  pied  du  trône  ,  pour 
remédier  au  défaftre  des  finances ,  qui 
n'a  fait  qu'augmenter  depuis ,  &  qui 
feroit  aujourd'hui  porté  à  fon  comble, 
s'il  n'y  avoit  lui-même  apporté  une  main 
fecourable  :  Quoiqu'en  difent  fes  enne- 
mis ,  nous  connoiffons  la  pureté  de  fes 
fentimens,  &  nous  avons  tout  lieu  d'ef- 
pércr  une  régénération  totale,  par  un 
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nouvel  ordre  dans  radminiflration  des 
finances  ;  que  le  gouvernement  ne  fera 
plus  dans  le  cas  d'avoir  recours  ,  dans  les 
befoinspreffans,  à  ces  gens  qui  font  payer 
rrop  cher  le  fecours  qu'on  leur  demande, 
&  qui, en  ruinant  lepcuple, ruinent  l'étar, 
La  nation  fera  face  à  tout  ,  &  dans 
peu  de  temps,  il  y  aura  des  fonds  libres 
pour  les  befoins  prciïans  :  mais  il  faut, 
en  attendant ,  commencer  par  forcer 
les  porteurs  d'effets  royaux  ,  &  four- 
niffeurs  de  fonds  d'avances ,  à  con- 
tribuer à  l'acquit  &  diminution  des 
charges  annuelles,  i.^  En  réduifant  l'in- 
térêt à  cinq  pour  cent,  taux  de  l'or- 
donnance, des  effets  qui  leur  en  pro- 
duifoient  un  plus  fort.  2.^  En  ordon- 
nant la  retenue  fur  ces  intérêts  de  cinq 
pour  cent,  des  vingtièmes  &  fous  pour 
livre.  A  l'égard  des  befoins  preffans, 
la  nation  fournira  un  excédant  annuel , 
qui  fera  verfé  dans  une  caiiTe  parti- 
culière, &  qui ,  en  temps  de  paix  ,  fer- 
vira  à  rembourfer  les  parties  les  plus 
à  charge  à  l'état  ;  opération  qui  celfera 
au  premier  befoin  preffant. 

Ceft  le  fentimen:  d'un  auteur  très- 
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fufpeiSî:  5  à  la  vérité  (  lettre  au  Roi")  ;  & 
quoiqu'il  foit  la  caufe  de  nos  maux  , 
par  fa  déprédation  dans  les  finances,  on 
peut  s'en  fervir  comme  on  faitde  la  vipère; 
en  fupprimer  la  partie  venimeufe,  &  du 
refte  en  compofer  un  remède  falutaire. 

Section  4. 

SuppreJJîon  des  gabelles. 

Demander  queles  droitsdes  grandes  & 
petites  gabelles  foient  fupprimés^ainfique 
tous  les  tribunaux  &  employés  qui  ont  été 
créés  pour  cet  objet ,  &  que  le  commerce 
du  fel  foit  libre  dans  tous  le  royaume. 

Quoique  les  gabelles  femblent  ne  point 
intérefler  le  Poitou,  qui  s'en  eft  ré- 
dimé,  on  fait  néanmoins  qu'il  exifte 
des  projets  de  les  fupprimer,  &  c'eft 
un  des  plus  grands  biens  qu'on  puiflTe 
faire  à  l'humanité  :  mais  on  propofe  à 
cette  fupprelTion  des  conditions  fort 
onéreufes  pour  le  Poitou,  fi  elles avoienc 
lieu  ;  i!  eft  donc  eOfentiel  que  MM. 
les  députés  aux  états  généraux ,  fe  pré- 
muniffent  de  moyens  pour  les  combat- 
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rre.  L'un  de  ces  projets  eR  de  mettre 
l'impôt  fur  le  fel  même,  dans  les  ma- 
rais falans  :  l'autre  efl  de  fixer  à  6  fous 
la  livre  ,  du  fel  qui  fera  délivré  à  ce 
prix  dans  tout  le  royaume.  Tel  étoit 
l'avis  de  M.  Necker,  dans  fon  premier 
compte  rendu;  mais  on  ne  croit  pas  qu'il 
y  perfifte  aujourd'hui ,  fur-tout  dans  les 
circondances  où  nous  nous  trouvons. 
Nous  pouvons  dire  que  ni  l'un  ni 
l'autre  de  ces  projets ,  n'eft  ni  jufte 
ni  praticable,  i.^  En  fupprimant  les 
gabelles  ,  on  veut  principalement  fup- 
primer  cette  troupe  errante  &  affamée  de 
commis,  &  ces  tribunaux  foudoyés  par 
les  traitans  ,  qu'on  nomme  chambres  ar- 
dentes; &  cesaurrcs  tribunaux  de  grenier 
à  fel ,  &  toutes  les  fangfues  qui  en  dé- 
pendent ,  &  qui  gênent  extraordi- 
nairement  la  liberté  des  habitans  du 
Poitou  ,  qui  font  fur  les  frontières  des 
pays  de  gabelle.  Mais  fi  l'un  ou  l'autre 
de  ces  projets  étoit  exécuté ,  ne  fau- 
droir-il  pas  laiflTer  fubfifter  toute  cette 
cohorte  mcprifable  ?  Car  n'y  eût  -  il 
qu'un  fou  à  gagner  par  livre  de  fel  ; 
il  y  aura  toujours  des  contrebandiers , 
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qu'on  nomme  faux-fauniers  ,  fur-touc 
en  Poitou  ,  où  il  cd  tant  de  malheu- 
reux que  la  misère  force  de  faire  ce 
métier.   J'en  ai   vu  un   ertr'autres , 
qui  fortoic  des  galères.  C'ctoit  un  pau- 
vre journalier,  (  paroifle  d'Iray,  près 
Sainr-Jouin  ,  }  chargé    d'une  femme 
&  de  huit  enfans  :  le  modique  prix  de 
fes  journées  ne  pouvant  les  faire  vivre, 
il  fut  comme  forcé  de  faire  la  contre- 
bande du  fel  :   il  fut  pris  ;  il  a  été 
fix  ans  dans  les  fers.  Qu'on  juge  de 
la  misère  affreufe  où  cette  pauvre  fa- 
mille fut  réduite.  Combien  enefl-il  d'au- 
tres dans  le  même  cas  !  Ce  qui  enlève 
autant  de  bras  à  la  culture  des  terres. 

2.^  La  province  du  Poitou  a  la  mer 
pour  limite  ,  &  le  fel  fe  forme  fur  les 
marais  qui  la  bordent.  Cette  province 
s'eft  rédimée  de  la  gabelle ,  &  jouit  en 
toute  franchife  du  fel. 

Mais,  fous  ce  prétexte  j  on  lui  a  , 
à  proportion  ,  augmenté  les  autres 
impofîtions  dont  elle  eft  accablée  :  il 
feroit  donc  injufte  qu'on  lui  fît  fup- 
porter  encore  une  impofition  quel- 
conque fur  h  fel ,  d'autant  qu'on  a 


extrêmement  ménagé  l'Anjou  &  les 
autres  provinces  des  pays  de  gabelle  , 
qui  ne  payent  pas  â  proportion  de  ces 
autres  impofitions. 

^Z*'  Voici  un  moyen  bien  plus  fa- 
cile &  plus  jufte,  qui  doit  rendre  tout 
le  monde  consent.  En  fupprimant  en 
entier  les  gabelles  &  tous  les  tribunaux 
qui  en  dépendent  ,  créés  pour  le  mal- 
hèur  du  genre  humain  ,  le  commerce 
des  fels  fera  libre  ;  cette  denrée  eft  de 
toute  néceffité  pour  la  pêche  de  la  mo- 
rue &  pour  toutes  les  falaifons  du 
royaume  &  des  îles. 

Avant  l'établiffement  funefte  de  la 
gabelle  ,  ce  commerce  faifoit  entrer  en 
France  beaucoup  d'argent  ;  cette  pro- 
vince en  fourniffoit  aux  étrangers  qui 
le  venoient  prendre  fur  nos  bords  ;  on 
en  envoyait  même  jufqu'aux  grandes 
Indes  :  mais  ,  depuis  l'impofition  des 
droits  de  gabelle  ,  &  la  prohibition  du 
commerce  libre  ,  le  nôtre  a  entière- 
ment celfé  ,  &  les  étrangers  fe  font 
pourvus  ailleurs  ;  en  forte  que,  bien  loin 
que  cet  impôt  ait  enrichi  la  France  , 
il  n'a  fervi  qu'à  l'appauvrir ,  ainfi  que 


fes  habitans ,  &  à  engraiflfer  les  trai- 
tans. 

4.'^  Par  !a  fuppreffion  des  gabelles  , 
il  faudra  remplacer  ce  qui  en  rentre 
dans  les  coffres  du  Roi  ;  cela  efljufte, 
&  le  moyen  eft  facile. 

Qu'on  calcule  d'abord  ce  qui  rentre 
annuellement  de  net  de  cet  impôt  au 
tréfor  royal  ;  vraifemblablement  cette 
opération  eft  déjà  faite.  Qu'on  calcûle 
enfuite ,  s'il  eft  poffible  ,  routes  les 
fommes  immenfes  que  les  fermes  ont 
perçues  intégralement ,  pendant  la 
même  année  ,  dans  les  différentes  pro- 
vinces qui  y  font  fujcttes;  on  verra 
que  le  Roi  ne  retire  pas  le  tiers  ,  peut- 
être  même  pas  le  quart  de  tout  ce 
qui  a  été  perçu  fur  le  peuple  :  le  fur- 
plus  eft  pour  le  bénéfice  des  trai- 
tans ,  &  les  dépenfes  qu'ils  font  pour 
parvenir  à  leur  recouvrement.  Quoi- 
qu'ils n'ayent  pas  profité  de  la  fomme 
à  laquelle  cette  dépenfe  peut  monter  , 
&  qui  doit  être  énorme ,  relativement 
aux  armées  d'employés  &  de  tribunaux 
qu'ils  foudoyent ,  le  public  n'en  a  pas 
moins  payé  la  totalité  de  la  recette. 

Lors 
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Lors  donc  qu'on  l'aura  ce  que  le  Roî 
retire  annuellemeni;  de  net  de  la  ferme 
des  gabelles ,  &  qu'on  y  aura  ajouté 
feulement  la  fomme  à  laquelle  monte- 
ront les  rembourfemens  des  charges  de 
grenier  à  fel ,  &  autres  emplois  y  rela- 
tifs ,  qui  feront  fupprimés  '&  qui  en 
font  un  acceffoire  ;  lorfqu'enfin  on 
en  aura  formé  un  total  ,  il  fera  facile 
d'en  faire  la  répartition  au  marc  la 
livre,  fur  chacune  des  provinces  qui 
font  fujettcs  à  ce  droit  de  gabelle,  re- 
lativement à  ce  qu'elles  payent  au 
Roi  pour  les  autres  importions  ;  & 
les  états  de  chacune  de  ces  provinces 
répartiront  ce  qu'elles  doivent  fuppor- 
ter  ,  fur  tous  les  contribuables ,  pri- 
vilégiés ou  non-privilégiés,  de  leur  dif- 
trid.  Par  ce  moyen  ,  chacun  fe  trou- 
vera fort  allégé  &  content  ;  il  aura  la 
liberté  de  prendre  la  quantité  de  fel 
dont  il  aura  befoin  ,  &  qui  ne  lui 
coûtera  au  plus  que  deux  ou  trois  fous 
la  livre  ^  au  lieu  de  quatorze  à  quinze 
fous  qu'il  la  paye. 

Cette  liberté  pourra  même^former 
une  branche  de  commerce  libre  dans 
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fouc  le  royaume  ,  ainfi  que  dans  tous 
les  pays  étrangers  ,  &  rétablir  l'an- 
cien ,  anéanti  par  l'impôt,  dans  fa  pre- 
mière vigueur. 

La  répartition  des  droits  de  gabelle 
fur  les  provinces  qui  y  font  fujettes  > 
que  nous  propofons  ,  efl  d'autant  plus 
jufte  qu'elle  efl:  conforme  à  l'avis  de 
Monfieur  ,  frère  du  Roi,  &  fait  partie 
de  fon  difcours  ,  lors  de  la  première 
alfembice  des  notables.  Peut-on  fuivre 
une  opération  plus  fage  ,  fur-tout  étant 
propolée  par  un  grand  prince  ,  qui  a 
donné  tant  de  preuves  de  fon  zèle  pouif 
le  bien  public  ?  On  eft  perfuadé  que 
M.  Necker  ne  balancera  pas  à  l'adopter. 

On  nous  dira  fans  doute  :  Mais  que 
deviendra  cette  fourmilière  d'employés 
répandus  dans  prefque  toutes  les  parties 
du  royaume  pour  les  gabelles  ?  Faudra- 
t-il  qu'ils  meurent  de  faim,  ou  qu'ils 
aillent  fur  les  grands  chemins  dépouil- 
ler les  voyageurs  ?  Non. 

Les  traitans  qu'ils  ont  fi  bien  fervi  , 
2^'ils  ont  contribué ,  au  rifquede  leur 
vie ,  à^egorger  de  richeffes ,  ne  doi- 
vent-ils pas  naturellement  &  en  bonne 
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juftice  les  indemnifer  &  leur  payer  une 
penlion  viagère  ?  On  doic  l'efpérer 
d'eux,  à  moins  qu'ils  n'ayent  des  ames 
de  fer.  Quel  mal  y  auroit-il  quand  on 
les  forceroic  à  foulager  leurs  fupôts 
dans  leur  misère  ?  Faudra  -  c  -  il  en- 
core les  mettre  à  la  charge  du  peuple, 
qu'ils  n'ont  déjà  que  trop  fucé  ?  C'cft 
à  la  fagefle  du  Roi  ,  &  à  fon  digne 
miniftre  ,  à  juger  cette  queflion. 

Section  5. 

SuppreJJîon  des  francs-fiefs  ,  comme  l'un 
des  droits  les  plus  odieux  &  les  plus 
à  charge  au  peuple. 

Cette  fuppreflion  ne  peut  faire  aucun 
fort  au  gouvernement  ,  dès  qu'il  fait 
partie  du  montant  de  ce  qu'il  retire 
annuellement  de  cette  province  ,  qui 
lui  rendra  net  la  même  fomme  annuelle, 
ainfi  que  celle  qu'occafionnera  la  fup- 
preflTion  des  autres  impofitions. 

Ce  droit  de  franc-fief  efl:  une  tache 
imprimée  aux  anciens  ferfs,  qui  nepou- 
voient  pofféder  ni  acquérir  aucun  bien 
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noble  fans  y  être  aflTujettis.  Le  Bi'c  a 
continue  de  le  percevoir  fur  le  tiers- 
état,  avec  des  exadions,  des  furcharges, 
des  contraintes  &  des  tracajGTeries  qui 
n'ont  point  d'exemple.  Mais  nous  ne 
femmes  plus  dans  ces  temps  de  barbarie; 
on  ne  connoît  pius  en  France  ni  ferfs , 
ni  efclaves;  il  n'y  exiflc  que  des  francs: 
nous  devonsdonc  jouir  de  toute franchife 
êc  de  la  liberté  de  pofTéder  toute  forte  de 
biens-fonds  ,  de  même  que  h  noblefife. 

Il  efl  de  l'intérêt  de  la  nobleffe  ,  com- 
me de  celui  du  tiers-état ,  que  ce  droit 
foit  fupprimé  :  car  Ci  un  gentilhomme 
vend  fon  bien  noble  à  un  roturier ,  celui- 
ci,  qui  calcule  ce  que  lui  coûteront  les 
francs-fiefs,  en  payera  d'autant  moins  au 
vendeur. 

C'eft  un  droit  exorbitant  &  extraordi- 
naire, qui  fe  renouvelle  tous  les  vingt 
ans.  Si  un  père  de  famille  paye  aujour- 
d'hui looo  livres  pour  une  année  de 
fon  revenu  ,  &  500  livres  pour  les  10 
fous  pour  livre  d'augmentation,  &  qu'il 
vienne  à  mourir  le  lendemain,  il  îaifTe 
ane  veuve  &  des  enfans  ,  fouvent  fans 
argent:  Se  fans  reflfources  j  cependant 
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les  contraintes  font  décernées  tout  de 
fuite ,  pour  payer  la  même  femme  ,  & 
ces  contraintes  font  fuivies  à  toute  ri- 
gueur :  ainfi  voiià  trois  années  de  foa 
revenu  qu'il  faut  payer  en  deux  jours. 
Il  y  a  plus  ;  car  ii  faut  fouvenr  encore 
payer  une  quatrième  année  au  feigneur 
fuzerain  ,  pour  droit  de  rachat  ,  droit 
établi  dans  prefque  tout  le  Poitou  par 
la  coutume;  etfri»m$mtfm  cette  veuve 
8c  fes  enfans  feront  privés  pendant 
quatre  années  du  revenu  qui  les  faifoit 
fubfîfter.  Il  en  efl  de  même  à  chaque 
mutation  ;  en  forte  qu'il  ne  rcfle  aux 
pauvres  héritiers,  de  la  jouilTance  de  leur 
propriété  ,  d'autre  fruit  que  les  foins  de 
payer  les  réparations  &  autres  charges 
de  la  terre  :  car  les  traitans  ont  l'in- 
jufticc  &  la  dureté  de  n'en  tenir  aucun 
compte  en  dédu6lion  du  prix  des  baux. 
Eft'il  donc  un  droit  plus  abufif  ?  Encore 
faut-il  faire  bien  des  frais  &  bien  des 
démarches,  elTuyer  toute  forte  de  vexa* 
dons,  pour  s'en  rédimer. 

J'en  éprouve  moi-même  d'une  nou- 
velle efpècc,  dans  le  moment  où  je  fînif- 
fois  cet  article.  (  2  avril  1785».)  On  vient 
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d'exercer  contre  moi  des  pourfuites  les 
plus  rigourcufes  &  les  plus  injurieufe?, 
à  la  requête  de  ces  trairans  :  mais  j'ef- 
père  que  l'expcfé  exa£l  &  fuccintl: 
que  je  vais  en  faire,  fera  un  moyen 
de  plus  pour  opérer  l'anéantiflemenc 
de  ce  droit.  En  effet,  j'avois  acquis, 
en  janvier  1777  ,  une  petite  terre  dans 
l'arrondidement  du  bureau  de  Saint- 
Jouin-lès-M^rjjjgj|^'i^^is  tout  de  fuite 
ma  déclaration  ;  je  repréfcnte  au  rece- 
veur le  bail  à  ferme  qui  exiftoit  alors 
&  qui  en  fixoit  le  prix  annuel  ;  j'y  joins 
tous  les  autres  titres  relatifs  ;  je  paye 
environ  cent  louis  pour  les  droits  de 
franc-fief  de  fous  pour  livre  :  la  quit- 
tance ,  du  21  avril  1778,  porte  que 
c'eft  pour  en  jouir  pendant  vingt  ans. 
Je  crois  jouir  tranquillement,  &  être 
le  maître  d'y  faire  les  améliorations  , 
défrichemens  &  augmentations  qui  me 
parouroient  convenables;  &  c'eft  ce  que 
que  j'ai  fait  à  gros  frais  ,  y  ayant  em- 
ployé jufqu'à  quarante  journaliers  par 
jour.  E(l-il  donc  étonnant  que  quatre 
ans  après  mon  acquifition,  j'aye  trouvé 
un  fermier  qui  m'ait  donné  un  prix 


plus  fort  que  celui  de  1778  ?  J'ai  moi- 
même  rendu  publics  &  fait  fignifier  ces 
a£tes,  qui  conftatent  cette  augmentation, 
&  n'en  ai  fait  aucun  myftère.  Mais  l'a- 
vidité qui  dévore  ces  meffieurs  ,  ne  leur 
a  pas  permis  d'attendre  ma  mort ,  ou 
les  vingt  ans,  pour  avoir  encore  de 
nouveaux  droits  de  franc-fief.  N'ayant 
aucun  prétexte  raifonnable  pour  avancer 
&  grolfir  leur  recette  à  mes  dépens  , 
voici  ce  qu'ils  ont  imaginé. 

Vous  avez ,  difent-ils  ,  par  des  a£les 
paflfés  fur  la  fin  de  1781 ,  affermé  votre 
terre  beaucoup  plus  que  vous  n'avez 
déclaré  en  1778  :  donc  le  bail  qui  exif- 
toir  alors,  &  que  vous  avez  préfenté, 
n'étoit  pas  le  feul  adc  qui  conftatât  le 
véritable  prix  de  ferme  ,  &  qu'il  y  en 
avoit  d'autres  que  vous  deviez  repré- 
fenter  :  donc  vous  avez  fait  en  1778  , 
une  fauffc  &  frauduleufe  déclaration,  & 
que  vous  devez  payer,  non-feulement 
l'augmentation  portée  par  les  a<?tcs  de 
178 1 ,  mais  encore  le  triple  droit.  Quelle 
pitoyable  conféquence  !  Il  faut  pour 
en  tirer  de  pareilles,  être  aufli  acharné 
à  perfécuter  les  humains ,  que  font  ces 
traitans  &  leurs  agens. 
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Ils  ne  doivent  pas  cependant  igno- 
rer qu'il  eft  de  principe  certain  que 
la  fraude  ne  fe  préfume  pas  ,  qu'il  faut 
la  prouver;  &  que  ce  n'eft  pas  à  celui 
à  qui  on  l'impute ,  à  le  faire  ,  parce 
qu'on  ne  peut  prouver  un  fait  négatif. 
Ils  doivent  favoir  encore  qu'il  çîi  de 
règle  que  lorfqu'on  accufe  quelqu'un 
de  faux  ou  de  fraude  ,  il  faut  en  avoir 
la  preuve  ,  &  que  fans  cela  l'accufa- 
teur  eft  traité  comme  un  vil  calom- 
niateur. Or,  je  défie  tous  les  traitans  & 
tous  leurs  agens ,  de  rapporter  la  moin- 
dre preuve  du  fait  dont  on  m'accufe, 
parce  que  je  fuis  bien  sûr  qu'il  n'en 
exifle  &  n'en  jamais  exifté  aucune ,  d'a- 
voir déclaré  la  vérité  en  1778  ,  &  le 
véritable  prix  de  la  ferme  ,  qui  étoic 
due  alors.  C'efl  ce  que  j'affirme  devant 
Dieu  &  à  toute  la  terre.  Voilà  cepen- 
dant ce  qui  donne  lieu  à  des  pourfuites 
rigoureufes  contre  moi,  &  à  une  dif- 
cuflionaffez  cenfidérable devant  M.  l'in- 
rendant  de  Poitiers.  A  quoi  un  honnête 
propriétaire  n'eft-il  pas  journellement 
expofé  ?  Je  n'ai  pas  lieu  d'en  craindre 
l'événement  ;  mais ,  d'après  cela ,  quel 
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cft  celui  qui  aura  le  courage  de  faire 
fur  fes  biens  des  améliorations  ,  des  dé- 
frichemens  &  des  dépenfes  pour  en  au- 
gmenter la  valeur ,  s'il  voit  enfuire  le 
fruic  de  fes  travaux  dévoré  par  d'avides 
traitans  ?  N'efl:  -  ce  pas  de  leur  part 
mettre  une  entrave  infurmontable  à  l'a- 
griculture, &  ôter  tout  encouragement? 
On  ne  fauroir  donc  trop  tôt  fupprimer 
un  droit  qui  donne  lieu  à  tant  de 
perfécutions  ! 

Section  6o 

SuppreJJîon  de  tous  impôts  &  droits 
quelconques  ,  perçus  au  nom  du  Roi  > 
dans  la  province  ;  &  de  tous  les 
employés. 

Ces  impôts ,  tels  que  les  aides  ,  oc- 
trois, contrôles,  centième  denier,  in- 
finuation,  marques  d'argenterie,  des  cui- 
vres, des  cuirs,  &  tous  autres  donrilm'efl 
comme  impolTible  "de  faire  l'énuméra- 
tion ,  font  chacun  autant  de  germes  à 
des  perfécutions  inouies  de  la  part  d'une 
troupe  de  commis ,  chargés  du  recouvre- 


menr.  Ces  droits,  quelqu  énormes  qu'ils 
foienr ,  font  triplés  &  multipliés  par  les 
contraintes,  les  pourfuites  les  plus  in- 
iufles,  les  frais  conlîdérables ,  les  amen- 
des que  ces  agens  impofent  &  font  payer 
arbitrairement;  ce  qu'ils  partagent  avec 
leurs  commettans.  Ils  ont  par  confé- 
quent  intérêt  de  les  multiplier,  &  pour 
cela  ils  fuppofent  des  contraventions 
qui   n'exiftent  pas  :  malheureufemenc 
leur  procès -verbal  fait  foi;  ils  font  ju- 
ges &  parties  :  j'en  ai  fait  juger  de  faux, 
par  arrêt  de  la  cour  des  aides.  Mais  com- 
bien eft-il  de  malheureux  qui  en  font 
les  vidimes  ,  parce  qu'ils  font  hors  d'é- 
tac  de  foutenir  de  tels  procès  ,  dont  les 
formes ,  les  amendes  qu'il  faut  configner, 
&  les  frais  qu'il  faut  avancer  ,  mettent 
autant  d'entraves  à  la  réufTite  !  Ils  font 
donc  obligés  pour  s'en  rédimer,  de  com- 
pofer  &  de  facrifier  leur  petite  fortune. 
On  fait  fi  dans  ce  cas  il  en  rentre  un 
fou  dans  les  coflfres  du  Roi.  S'ils  en 
étoient  quittes  encore  par  ce  facrifice; 
miis  pous  les  jours  ils  font  expofés  aux 
mêmes  vexations  :  ces  agens  infariables 
viennent  en  troupe  faire  des  defcences 


&  des  vi(îtes  ,  fouvent  deux  ou  trois 
fois  par  jour  ;  font  des  perquifitions 
de  la  cave  âu  grenier,  dans  les  cham- 
bres ,  les  armoires  ,  jufque  dans  les  lirs , 
&  s'il  y  a  un  malade  détenu  ,  il  faut 
qu'il  en  fort& .  dût-il  en  périr ,  pour  ^ 
faciliter  leur^pgqm  opération.  ^/»r//^ 

N'efi:-ce  pas  là  une  inquifition  &  une 
perfécution  inique  ?  Et  peut-on  y  ap- 
porter un  trop  prompt  remède  f 

On  vient  encore  de  multiplier  & 
d'augmenter  cette  troupe  de  com.mis 
dans  la  ville  de  Poitiers.  Il  n'y  avoir  à 
chaque  porte  de  cette  ville  qu'un  feul 
bureau,  pour  la  perception  des  o6lrois 
&  autres  droits  communs  au  Boi  &  à 
la  ville;  aujourd'hui  il  y  en  a  deux:  ce 
qui  double  les  frais  de  perception  ,  & 
le  retardement  des  voitures  des  mar- 
chandifes  &  des  vins,  fur  tout  de  ces 
dernières;  car,  après  que  les  fûts  du 
vin  ont  été  jaugés  au  bureau  du  Roi, 
&  payé  les  droits  ,  il  faut  éprouver  la 
même  opération  au  bureau  de  la  ville. 
J'y  ai  vu  un  engorgement  de  plus  de 
trente  voitures  de  vin  dans  une  ma- 
tinée, qui  netoient  pas  expédiées  dans 
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Taprès-midi;  ce  qui  empêchoit  les  autres 
d'entrer  &  de  for:ir. 

En  fupprimant  tous  ces  droits  & 
cette  foule  de  commis  .  le  Roi  ne  peut 
rien  perdre,  dès  que  la  province  lui  four- 
nira la  même  fomme  qu'il^ retire .  &  les 
citoyens  ne  peuvent  Ij^ip^^ner  ,  parce 
que  Tadminiftration  fera  faire  le  recou- 
vrement des  impofitions  néceflaires , 
foir  par  abonnement  ou  autrement  ,  à 
très-peu  de  frais  ,  &  fans  être  tour- 
mentés &  vexés  comme  ils  le  font  à 
préfenr. 

Section  7. 

\Annates  ,  concordat  ,  régales  & 
économats. 

Tous  les  ordres  doivent  fe  réunir 
pour  empêcher  que  les  droits  d'annates 
des  bulles,  brefs,  difpenfes  &  d'autres 
a£tes  ,  ne  paffent  à  Rome  ;  ce  qui  en- 
lève des  fommes  confidérables  à  la 
France ,  fans  aucune  utilité  pour  la 
religion ,  &  ne  ferc  qu'à  appauvrir 
l'état. 


Le  droit  d'annate,  accordé  au  pape  , 
par  François  I.",  en  1 5  1 5 ,  conlifle  en 
une  année  du  revenu  des  archevêchés, 
évêchés  &  autres  bénéfices  qui  font 
à  la  nomination  du  Roi.  Tout  le  monde 
fait  que  ce, fut  l'ouvrage  du  chance- 
lier Duprar,  tout  livré  à  la  cour  de 
Rome,  qu'il  avoir  intérêt  de  ménager, 
&;  que  ce  fut  à  ce  prix  qu'il  obtint  le 
chapeau  de  cardinal.  Tour  s'oppofa  à 
l'exécution  de  ce  concordat  &  à  fon 
admi(Tion  en  France  ;  le  clergé  ,  la 
Sorbonne  fe  réunirent  avec  le  parlement, 
pour  en  empêcher  l'effet.  Ce  qui  donna 
lieu  à  beaucoup  de  trouble  &  de  dé- 
fordre  ;  &  c'efl:  ce  qui  arrive  toujours, 
lorfqu'un  miniftre  efî  dominé  par  l'am- 
bition ,  &  qu'il  eft  le  maître  d'abufer 
de  l'autorité  qui  lui  efl:  confiée.  Ce 
fameux  concordat  ne  fut  donc  enre- 
giftré  au  parlement  que  par  force  & 
violence  ,  malgré  les  réclamations  du 
clergé  &de  la  Sorbonne  :  mais  auffitôt 
il  fit  fes  proreftations,  &  déclara  que 
c'étoit  par  le  commandement  abfolu 
du  Roi  &  par  force ,  &  que  la  cour 
n'entendoit  nullement  approuver  le  con- 
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cordât ,  ni  juger  les  procès  en  madères 
bénéficiales ,  c^uc  fuivant  la  pragma- 
tique-fanclion.  LaSorbonne&  le  clergé, 
non-leu!ement  protégèrent  ,  mais  l'u- 
niverfué  afTcmblée  rendit  un  décret 
qui  fie  défenfes  de  l'imprimer  &  deTexé- 
curer. 

Néanmoins  ,  le  chancelier  Duprat 
parvint  à  fes  fins ,  par  les  emprilon- 
nemens,  les  exils  &  autres  punitions 
qu'il  leur  infligea  ,  ainfi  qu'au  parlement. 
Depuis,  de  fort  grofies  fommes  ont  paffé 
de  la  France  en  Italie.  Auparavant, 
Jean  Balue,  évêque  d'Evreux  ,  &  qui 
convoiroit ,  comnie  le  chancelier  Du- 
prat, le  chapeau  de  cardinal  ,  fit,  (ous 
le  règne  de  Louis  XI  ,  la  même  ten- 
tative :  il  voulut  faire  révoquer  la  pra- 
gmatique ,  mais  ne  réuffit  pas ,  par  l'op- 
pofition  du  parlement  &  de  l'univerfité. 

Mais  François  I.^''  a-t- il  pu  depuis, par 
le  concordat  ,  aliéner  Se  abandonner 
au  pape  des  revenus  qui  ne  lui  appar- 
tenoient  pas,  fans  le  confentement  de 
la  nation  ?  Etoit-il  le  maître  d'appauvrir 
fes  fujets^  pour  enrichir  le  pape  f  Et  les 
papes  ont-iis  pu  s'attribuer  aucun  droit 
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pécuniaire  ,  Se  étendre  leur  puifiTancc 
fur  les  biens  temporels  de  la  France  ? 
Eh!  qu'eft-ce  que  le  pape  donne  pour 
acquérir  un  droit  aufïi  onéreux  à  la  Fran- 
ce? Celui  de  nommer  aux  bénéfices  va- 
cans;  droit  qui,  depuis  l'établiflement  de 
la  religion  en  France  ,  avoit  toujours 
été  attaché  à  la  couronne. 

Quelque  foit  l'origine  de  l'annate  * 
Charles  VI,  par  fon  édit  de  140^,  dé- 
fendit de  la  payer  au  pape  ,  &  les  taxes 
que  l'on  appeloit  de  menus  fervices.  Le 
concile  de  Balle  défendit  aufîi  au  pape 
de  rien  recevoir  pour  les  bulle5  ,  les 
fceaux  ,  les  annates  &  autres  droits 
qu'on  avoit  coutume  d'exiger  à  Rome 
pour  la  collation  &  confirmation  des 
bénéfices. 

Charles  VII  confirma  ces  difpofitions 
par  la  pragmatique-fandion  ,  faite  dans 
une  aflemblée  des  évêques  &  des  no- 
tables en  1438  ,  &  qui  établit  une  bar- 
rière entre  l'églife  gallicane  &  la  cour 
de  Rome.  Ces  lois  eurent  leur  entière 
exécution,  malgré  les  réclamations  drs 
papes  ,  jufqu'au  concordat  François 
ï.er  a-t-il  donc  pu  ,  un  fiècle  après  ,  les 
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détruire  ?  Mais  s'il  l'a  fait  par  l'intrigue 
&  l'ambition  d'un  miniftrc  ,  contre  le 
droit  des  gens  &  tous  les  principes; 
Louis  XVI ,  toujours  guidé  par  la  jufticc, 
ne  peut-il  pas,  avec  la  nation  affemblée, 
anéantir  de  même  ce  qui  a  été  fait 
à  ce  fujet ,  par  François  L^»"?  N'eft-il 
pas  plus  naturel  que  toutes  ces  fommes 
qui  paflfent  en  Italie,  refient  en  France, 
&  foient  employées  à  acquitter  les  dettes 
du  clergé  &  de  l'état  ,  ce  qui  foula- 
gera  d'autant  les  peuples,  que  d'en  fa- 
vorifer  des  étrangers?  Rien  ne  peut 
donc  empêcher  qu'en  recevant  la  na- 
tion oppofante  au  concordat  ,  Sa  Ma- 
jefté  ordonne  l'exécution  des  lois  faites 
par  Charles  Vï  &  par  Charles  VII, 
&  de  la  pragmatique-fan£tion  ,  con- 
formes au  concile  de  Baile, 

Il  en  eft  de  même  ,  par  rapport  aux 
finances  qu'on  envoyé  pour  obtenir  les 
provifions,  bulles  &  brefs,  pour  tous  les 
bénéfices  quelconques  ;  ce  font  autant 
d'abus  qu'il  faut  fupprimcr  ,  afin  que 
l'argent  qu'il  en  coûte,  rcficen  France, 
pour  en  faire  le  même  emploi. 

Nous  ne  fommes  plus  dans  ces  temps 

d'ignorance 
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d'ignorance  &  de  fupcrftîtîon ,  où  les 
papes  ,  abufanc  de  la  foiblefle  des 
fideiles  ,  forçoîenc  même  les  rois  ,  à 
recevoir  de  leurs  mains  l'invefliture 
de  leur  royaume.  Jules  II  poufla  même 
la  témérité  jufqu'au  point  de  déclarer 
Louis  XII  privé  de  fon  royaume;  comme 
fi  l'autorité  d'un  pape  pouvoit  s'éren- 
dre  fur  le  temporel  &  les  droits  des 
monarques. 

Le  pape  efl  le  chef  de  l'églife  uni- 
vcrlelle  ;  il  efl  le  premier  des  évêqnes  : 
ceux  -  ci  ont  le  même  pouvoir  rela- 
tivement au  fpirituel ,  excepté  quelcjues 
cas  de  confcience ,  qu'il  s'efi:  rtfervé.  A 
l'égard  du  temporel  ,  il  n'a  pas  plus 
de  droit  fur  les  biens  dont  les  eccîé- 
fiaftiques  jouiffent  en-  France  ,  qu'ils 
n'en  ont  fur  le  patrimoine  de  faint 
Pierre. 

Si  les  évêqucs  ont  le  pouvoir  de  don- 
ner l'ordre  de  la  prêtrife  ,  qui  peut  les 
empêcher  de  donner  des  bulles  &  des 
provifions  à  ceux  qui  font  pourvus  de 
bénéfices  par  les  collateurs  ?  Or,  à  ce 
fujet  il  n'y  a  qu'à  fuivre  l'exemple  que 
nous  donnent  i'cmpereur  &  le  roi  de 


Naples  ;  ce  qui  ne  fera  que  confirmer 
Jcs  libertés  de  l'égiife  galiicane ,  la 
liberté  publique  &  le  droij:  des  gens  , 
fans  donner  d'atteinte  à  celui  du  pape  , 
qui  doit  être  reftreinc  au  fpirituel. 

Régale.  Ce  droit  eft  aufli  un  des 
plus  anciens  attachés  à  la  couronne.  Il 
conlîfte  en  une  année  du  revenu  des 
bénéfices  confiftoriaux  ,  qui  viennent 
à  vaquer  ;  les  économats  en  font  la 
régie.  Mais  le  Roi ,  en  abandonnant  la 
perception  de  ce  droit  à  fes  fujets , 
pour  être  perçu  par  les  états  provin- 
ciaux 5  ne  fera  pas  un  grand  facrifice  , 
parce  qu'il  en  laiffe  prefque  toujours 
le  produit  à  celui  qui  cil  nouvellement 
pourvu  du  bénéfice.  Il  fera  par  ce  moyen 
débarraffé  des  follicitations  dont  Sa  Ma- 
jeflé  efl  aOTaillie:  d'ailleurs  les  provinces 
lui  fourniront  la  même  fomme  qu'il  en 
retire  de  net  annueîlemrnr. 

Il  ea  faut  faire  de  même  pour  tous 
les  autres  bénéfices,  qui  font  à  la  nos 
mination  ,  &  qui  ne  font  point  fu>jet- 
à  la  régale  :  il  ne  peut  y  avoir  aucun  in- 
convénient d'en  faire  porter  le  revenu 
d*une  année  dans  la  caiffe  de  la  pro- 


vince  où  les  bénéfices  font  fitués  ,  pour 
l'employer  à  payer  les  dettes  du  clergé 
&  de  récar.  Ne  vaut-il  pas  mieux ,  en 
effet,  que  fes  fideîles  fujets  en  foient 
d'autant  foulages  ,  fur- tout  dans  les 
circonftanccs  atlucllcs  ,  que  d'en  fa- 
vorifer  des  individus  qui  ne  rendent 
aucun  fervice  à  l'état  ? 

Rien  ne  peut  empêcher  non  plus 
qu'on  ne  prolonge  cette  perception  pen- 
dant trois  années  ,  dans  l'un  comme 
dans  l'autre  cas  :  il  en  réfultera  toujours 
un  très-grand  aventage  ,  celui  de  mettre 
les  ccats  provinciaux  à  portée  de  con- 
noîcre  au  jufte  la  valeur  des  revenus 
de  ces  bénéfices,  afin  de  faire  fupporter 
à  ceux  qui  en  feront  pourvus  ,  leur  jurte 
contribution  à  la  dette  nationale  :  & 
ce  fcul  motif  néceiïite  la  régie  que  nous 
demandons. 

P.  S,  J'apprends  dans  ce  moment , 
que  plufieurs  cahiers,  enrr'autres  celui 
de  la  nobleffe  de  Nemours  ,  avoient 
traité  fupérieuremeit  plufieurs  autres 
autres  articles  ,  concernant  le  clergé  , 
l'autorité  &  le  pouvoir  des  rois ,  leurs 


droits  &  ceux  refpe£lifs  de  leurs  fu- 
jecs  ,  &c. 

C'eft  ce  qui  me  détermine  à  aban- 
donner, quant  à  préfent  ,  le  plan  que 
j'avois  formé,  &  que  j'ai  annoncé  en 
commençant;  ceux  relatifs  à  ce  qui 
doit  être  Hatué  aux  états  généraux  ,  à 
la  liquidation  des  dettes  de  Tétat ,  & 
à  la  répartition  fur  les  provinces.  D'ail- 
leurs je  n'aurois  pas  le  temps  de  les  faire 
imprimer  avant  la  tenue  de  ces  états: 
mais  j'efpère  que  MM.  les  députés  y 
fuppléeront  par  leurs  différens  cahiers 
&  par  leurs  lumières. 

Je  n'ajouterai  que  les  doléances  ci- 
après. 

Doléances  des  hahitans  du  Poitou, 

Ils  réclament  la  juflice  du  Roi  & 
des  états  généraux  ,  pour  alléger  l'é- 
norme fardeau  qui  les  accable.  Cette 
province  cd  fort  étendue  ,  mais  n'eft: 
pas  peuplée  à  proportion  :  il  y  a 
peu  de  bonnes  terres,  &  beaucoup 
de  mauvaifes  en  friche,  brandes  & 
bruyères.  Il  n'y  a  aucun  établiffement , 
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aucun  commerce  eflentiel  ,  ni  aucune 
manufacture  importante ,  qui  puiffent  y 
procurer  &  y  faire  rentrer  8c  circuler 
les  fonds  pécuniaires  qui  en  fortenr. 
Prefque  tout  le  numéraire  va  s'engloutir 
à  Paris  &  à  la  cour  ,  où  tous  les  grands 
feigneurs  &  les  gros  bénéficiers  ,  &  les 
évêques,  qui  pofsèdenc  au  moins  les 
deux  tiers  des  biens  de  la  province, 
vont  faire  leur  réfidence.  Il  n'y  a  auiïi 
prefqu'aucun  débouché  pour  en  faire 
circuler  les  denrées  8c  les  produ£lions, 
n'y  ayant  aucun  fleuve  ni  rivière  na- 
vigable ,  quoiqu'il  fût  facile  d'en  for- 
mer. On  doutera  d'autant  moins  de 
cette  vérité  ,  que  tel  eft ,  à  peu  près, 
l'état  qu'en  préfente  M.  Necker ,  dans 
fon  traité  fur.  l'admlniflration  des  fi- 
nances.  Néanmoins  les  habitans  de  cette 
province  font  accablés  d'impôts  en  tout 
genre  ,  des  frais  de  contraintes  &  de 
vexatiofli^  de  la-«^rt  des  C7bmmis''ëcs 
traïtans,  comme*on  l'a  démontré  à  l'ar- 
ticle précédent.  4j|JOÎqLi'il  en  foit,  ees 
furcharges  d'impôts  &  de  vexations  ont 
achevé  de  ruiner  la  province  ,  &  mis 
fes  habitans  hors  d'état  d'y  faire  des 
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......  'j'uTemcns  relptit.,  au  commerce  ,  au.; 

"}■  unufà£lares  &  earn.pilfes  donc  elL 
yiit  fufceprible.  La  mi;'\-c  v  eft  géné- 
rale :  les  calamités,  î-:*  i"Qrcalités  de 
heRiaLix,  la  deP.rutlion  de  j-reique  route 
:  cipèce  ,  par  la  ciiietce  des  fourrages  , 
arrivée  il  y  a  quelques  années;  les  mau- 
vsifes  récokes  des  blés  ,  fur-rour  depuis 
les  trois  dernières ,  ont  comblé  leur 
ruine.  Il  n'efi:  que  Pailtgemenc  qu'ils 
d  ^mandent ,  &  une  adminiftration  mieux 
oiganifée  ,  qui  puiiïent  opérer  fa  régé- 
néiauon,  &  lui  donner  les  moyens  de 
fupporcer  -Se  d'acquitter  fa  portion  des 
charges  de  i  erar. 
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